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10 propositions

pour une région 
plus inclusive

#AEgalité
Mai 2021
Candidates, candidats aux élections régionales,

Parmi les électeurs en France, 12 millions de personnes sont en situation de handicap et 8 millions d’autres sont leurs proches. 

Ces personnes, souvent "invisibles" car discriminées et marginalisées, vivent dans les départements, les villes ou les communes de votre région. 

Ce sont pourtant des citoyennes et citoyens qui exercent majoritairement leur droit de vote.

Ne les oubliez pas et faites de votre région un territoire qui tienne compte de toutes et de tous !

Mobilisez-vous pour une région plus inclusive !

La région : un engagement dans le développement durable 

Le développement durable est une priorité transversale de toutes les politiques régionales.  Toutes les régions y sont engagées dans tous les domaines (agriculture, mobilité, éducation, développement économique, enseignement supérieur-recherche, égalité, santé…). Cette politique de développement durable doit prendre en compte ses trois piliers : économique, environnemental et social et, de ce fait, elle doit aussi prendre en compte les situations de handicap.

La région : une responsabilité dans l’organisation des transports régionaux et scolaires
Les transports autres que ceux dépendant de l’État (transports routiers non urbains d'intérêt régional et services ferroviaires régionaux de voyageurs) sont de la compétence des régions. Ces missions de transport des départements ont été également confiées aux régions. Il revient donc à ces dernières de mettre en accessibilité l’ensemble de ces moyens de transports régionaux pour les personnes en situation de handicap. Il en est de même pour les transports scolaires, qu’elle peut cependant confier, dans le cadre d’une convention, aux départements, communes ou établissements publics de coopération intercommunale notamment.
La région : un acteur essentiel pour l’emploi et la formation

La région a un rôle prépondérant en matière de formation professionnelle, notamment en direction des jeunes. La région se mobilise aussi pour son développement économique et par conséquent est un acteur incontournable en matière d’emploi. La formation et l’emploi des personnes en situation de handicap, et d’une manière plus générale des publics les plus éloignés de l’emploi, doivent être au cœur de la politique régionale dans ce domaine.

La région : une compétence "santé" en plein développement

Les compétences des régions en matière de santé sont en plein développement. Outre la responsabilité de la formation des professions paramédicales, la région a un rôle essentiel à jouer dans le cadre de sa politique d’aménagement territorial, en lien avec l’Agence régionale de santé, pour répartir l’offre de soins dans toute la région et supprimer les déserts médicaux, notamment en milieu rural.

10 propositions pour une région plus inclusive

#AEgalité

Garantir l’exercice des droits fondamentaux > Il ne suffit pas d’avoir des droits, encore faut-il pouvoir les exercer !

1. Prendre en compte les situations de handicap dans l’élaboration et l’évaluation des politiques régionales de développement durable 

Les 17 objectifs de développement durable doivent être atteints en 2030, ce qui implique leur appropriation et leur déclinaison concrète dans les territoires.

2. Conditionner les aides publiques régionales aux entreprises et aux collectivités locales aux obligations d’accessibilité et d’emploi de personnes en situation de handicap

Les subventions (y compris les financements européens) ou financements par appels à projet du conseil régional doivent contenir des clauses conditionnelles au regard des obligations d’accessibilité et d’emploi que doivent respecter les entreprises et les collectivités locales.

Généraliser la mise en accessibilité des bâtiments, des espaces publics et des transports 
> Le droit d’accéder, d’aller et venir en toute liberté
3. Rendre accessibles les bâtiments et les sites appartenant à la région

La région, en tant que maître d’ouvrage, doit garantir la mise en accessibilité des bâtiments et sites dont elle est propriétaire : services, lycées, sites touristiques, etc.

4. Apporter un soutien financier à l’accessibilité des petites communes

Dans le cadre des soutiens financiers apportés aux collectivités locales et de sa politique régionale d’aménagement du territoire, la région finance le développement de l’accessibilité des petites communes (bâtiments publics, voirie, etc.).

5. Faciliter les transports inter-urbains et les transports scolaires des personnes à mobilité réduite

La région a la responsabilité des transports inter-urbains régionaux (routiers et ferroviaires) ainsi que de l’organisation des transports scolaires. Elle doit déployer leur mise en accessibilité à 100 % pour garantir la mobilité des personnes à mobilité réduite dans la région et dans tous les domaines (scolarité, formation, emploi, santé, loisirs, tourisme…).

Soutenir l’emploi et le développement économique > Le droit de travailler

6. Accompagner les publics les plus éloignés de l’emploi

La région doit soutenir l’accompagnement des publics qui sont les plus éloignés de l’emploi, dont les personnes en situation de handicap : embauches et maintiens dans l’emploi dans les services de la région, accompagnement social, soutien au déploiement de l’expérimentation Territoires zéro chômeur longue durée (20 % des bénéficiaires sont en situation de handicap), soutien à la création d’activité.

7. Développer l’apprentissage et les voies de professionnalisation des personnes en situation de handicap, notamment en direction des jeunes
Cela nécessite l’amélioration de l’accès aux dispositifs d’apprentissage et de professionnalisation : accessibilité des lieux, rythmes et parcours adaptés, formation des référents handicap, équipements numériques, mobilité, etc.

8. Inscrire l’économie sociale et solidaire dans le schéma régional de développement économique, d’internationalisation et d’innovation 

La région doit établir une stratégie régionale de l’économie sociale et solidaire qui intègre le soutien à l’innovation sociale et l’expérimentation (ex. tiers lieux, services de proximité, lutte contre l’isolement) et à l’innovation technologique (ex. recherche et développement dans le champ de handicap).
Assurer l’accès aux soins pour toutes et tous > Le droit à la santé

9. Développer une offre en santé de qualité sur tous les territoires dans la région

La région doit mettre en place une stratégie d’attractivité du territoire, d’offre de formation, de recherche et d’innovation en santé et intégrer les questions de promotion de la santé, santé environnementale et de qualité de vie dans tous les projets d’aménagement du territoire.

Permettre l’accès au numérique > Pouvoir faire valoir ses droits 
10. Mettre en œuvre un plan régional de lutte contre la fracture numérique

La région doit soutenir les initiatives de lutte contre la fracture numérique : équipements et connexions, initiations et accompagnements, aides aux démarches administratives en ligne, etc. Un soutien à avoir en particulier à l’égard des lycées et dans le cadre des parcours d’apprentissage et de professionnalisation.

[image: image3.jpg]O

APF
France
handicap




Garantir l’exercice des droits fondamentaux

#AEgalité

Il ne suffit pas d’avoir des droits, encore faut-il pouvoir les exercer !

Avoir les mêmes droits et les mêmes chances que tout le monde, choisir librement son mode et son lieu de vie, participer à la vie de la cité et en être acteurs : c'est tout simplement ce que désirent les personnes en situation de handicap et leurs proches.

Des droits fondamentaux souvent bafoués : des réalités au quotidien

Aujourd’hui en France, la précarité, l’exclusion, la discrimination, les inégalités… sont des réalités quotidiennes et permanentes pour des millions de personnes. Les personnes en situation de handicap et leurs proches en font partie et deux millions d’entre elles vivent sous le seuil de pauvreté. Selon la Direction de la recherche, des études, de l'évaluation et des statistiques (Drees), 40 % des personnes en situation de handicap se ressentent en précarité.

Le handicap constitue toujours le 1er motif de saisine du Défenseur des droits pour discrimination.

Les libertés et droits fondamentaux des personnes en situation de handicap et de leurs proches sont souvent inappliqués voire en régression dans de nombreux domaines de la vie quotidienne : accès aux droits, autonomie, déplacement, logement, éducation, emploi, santé, pouvoir d’achat, vie sociale, vie familiale, etc.

L’État mais aussi les collectivités territoriales, notamment les régions - dans le cadre de leur engagement dans les politiques de développement durable qu’elles développent - ont un rôle essentiel à jouer dans l’accès aux droits fondamentaux des personnes en situation de handicap et de leur famille.
Les enjeux économiques et les politiques de maîtrise budgétaire ne peuvent être opposables à l’obligation qui leur incombe de rendre effectifs les libertés et les droits fondamentaux sur la base d’égalité avec les autres citoyennes et citoyens. Une mise en œuvre de ces derniers peut même être source d’économies et de développement d’une économie sociale et solidaire.

Propositions APF France handicap pour une région plus inclusive
· Prendre en compte les situations de handicap dans l’élaboration et l’évaluation des politiques régionales de développement durable 
Les 17 objectifs de développement durable doivent être atteints en 2030, ce qui implique leur appropriation et leur déclinaison concrète dans les territoires.

· Conditionner les aides publiques régionales aux entreprises et aux collectivités locales aux obligations d’accessibilité et d’emploi de personnes en situation de handicap

Les subventions (y compris les financements européens) ou financements par appels à projet du conseil régional doivent contenir des clauses conditionnelles au regard des obligations d’accessibilité et d’emploi que doivent respecter les entreprises et les collectivités locales.

Objectifs de développement durable et handicap 

Les objectifs de développement durable (ODD), adoptés en 2015 par l’ensemble des États Membres de l’Onu dans le cadre du Programme de développement durable à l’horizon 2030, et la Convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées (CIDPH) sont étroitement liés. Le fait que les personnes en situation de handicap soient explicitement prises en compte dans les ODD est une conséquence directe de l’adoption de la CIDPH et traduit une prise de conscience forte au sein de la communauté internationale. Par ailleurs, les actions s’inscrivant dans le cadre de l’Agenda 2030 et des objectifs de développement durable constituent une formidable opportunité pour renforcer la mise en œuvre des droits des personnes handicapées. En effet, au-delà des mentions directes en lien avec le handicap, nous pouvons considérer que 14 des 17 objectifs généraux peuvent être mis en lien direct avec la Convention.

Généraliser la mise en accessibilité des bâtiments, 
des espaces publics et des transports
#AEgalité

Le droit d’accéder, d’aller et venir en toute liberté

Au quotidien, 9 Français sur 10, valides ou non, déclarent avoir des difficultés pour se déplacer (enquête Ifop-APF France handicap, janvier 2020) : une situation d’inégalité sociale et territoriale prédominante, notamment pour les personnes ayant des difficultés majeures de mobilité.

Ces difficultés sont particulièrement marquées en milieu rural : voirie, transports…

Les idées préconçues sur le coût de l’accessibilité ou l’inutilité des normes perdurent chez beaucoup de professionnels.

On oppose trop souvent les normes relatives à la sécurité aux normes liées à la mise en accessibilité plutôt que de valoriser les bonnes pratiques existantes, permettant ainsi de répondre à cette double exigence sécurité/accessibilité. Ainsi la qualité d’usage c’est plus de confort et de sécurité pour tout le monde.

L’accessibilité, un levier essentiel du développement durable et d’aménagement du territoire
La région doit prendre en considération l’accessibilité comme un levier majeur du développement durable. 
À ce titre, le conseil régional peut, participer à la promotion de la mise en accessibilité de tous les espaces publics et privés, des transports (publics et scolaires), des lieux touristiques… 
Et, dans son champ de compétence propre, il a une responsabilité toute particulière en matière d’accessibilité des lycées et des petites communes rurales (subventions d’investissement, etc.), des parcs et espaces régionaux, des transports régionaux et d’organisation des transports scolaires. 
À titre d’exemple, le conseil régional des Pays de la Loire vient de signer une charte d’engagement avec les associations pour renforcer la mise en accessibilité des réseaux de transport régionaux.
Propositions APF France handicap pour une région plus inclusive
· Rendre accessibles les bâtiments et les sites appartenant à la région

La région, en tant que maître d’ouvrage, doit garantir la mise en accessibilité des bâtiments et sites dont elle est propriétaire : services, lycées, sites touristiques, etc.

· Apporter un soutien financier à l’accessibilité des petites communes

Dans le cadre des soutiens financiers apportés aux collectivités locales et de sa politique régionale d’aménagement du territoire, la région finance le développement de l’accessibilité des petites communes (bâtiments publics, voirie, etc.).

· Faciliter les transports inter-urbains et les transports scolaires des personnes à mobilité réduite

La région a la responsabilité des transports inter-urbains régionaux (routiers et ferroviaires) ainsi que de l’organisation des transports scolaires. Elle doit déployer leur mise en accessibilité à 100 % pour garantir la mobilité des personnes à mobilité réduite dans la région et dans tous les domaines (scolarité, formation, emploi, santé, loisirs, tourisme…).

Soutenir l’emploi et le développement économique
#AEgalité

Le droit de travailler
Si 2,8 millions de personnes en situation de handicap sont en emploi (soit + 50 % en plus au cours des 10 dernières années), leur taux d’emploi reste insuffisant. 
3,4 % des emplois du privé et 5,2 % des agents publics seulement sont occupés par des travailleurs en situation de handicap. 
Être en situation de handicap, c’est avoir trois fois moins de chance d’avoir un emploi et deux fois plus de risques d’être au chômage que le reste de la population !

Le handicap, première cause de discrimination dans l’emploi

Selon le rapport annuel 2020 du Défenseur des droits, le handicap reste le premier motif de discrimination, avec 21,2 % des saisines. Dans la majorité des saisines, tous critères de discrimination confondus, l’emploi est le domaine principal dans lequel les discriminations interviennent (50 % des dossiers). 

Plusieurs facteurs sont de nature à renforcer les difficultés d’accès ou de maintien en emploi des personnes en situation de handicap :
· des facteurs externes, outre la persistance de discriminations et préjugés : évolution des emplois, demande de mobilité et de polyvalence accrues... mais aussi absence de réelle chaine d’accessibilité (logement, transport, locaux et environnement de travail).

· des facteurs liés au profil des personnes : personnes éloignées des critères d’employabilité standards (plus âgées, moins bien formées…), personnes discriminées, personnes précarisées. Le niveau de qualification des personnes en situation de handicap constitue également un des freins principaux à leur accès à l’emploi et à leur maintien dans celui-ci. 
La région, dans le cadre de ses compétences en matière d’apprentissage et de professionnalisation, doit s’engager et prendre en compte les personnes les plus éloignées de l’emploi, dont les personnes en situation de handicap.

Le développement de l’accès aux dispositifs de formation de droit commun (Région, Pôle emploi...) est un enjeu essentiel afin de prendre en charge les besoins de compensation à tous les niveaux (technique, pédagogique, organisationnel).  En parallèle, il est nécessaire de développer des actions préparatoires adaptées pour certains publics et de les articuler avec les possibilités de financement proposées par le droit commun.
La région se doit également d’être exemplaire dans l’emploi de personnes en situation de handicap dans ses propres services. 
L’accès à l’emploi, notamment pour les publics qui en sont le plus éloignés de l’emploi, nécessite une politique régionale de développement économique, en complément de l’État, notamment en développant l’économie sociale et solidaire. 

Le recours à des fonds européens peut aussi être un levier pour soutenir des initiatives en région en faveur de l’emploi des personnes en situation de handicap. Aussi, il est essentiel d’intégrer les organisations représentatives de personnes handicapées dans les Comités de suivi et de programmation des fonds régionaux.
Propositions APF France handicap pour une région plus inclusive
· Accompagner les publics les plus éloignés de l’emploi

La région doit soutenir l’accompagnement des publics qui sont les plus éloignés de l’emploi, dont les personnes en situation de handicap : embauches et maintiens dans l’emploi dans les services de la région, accompagnement social, soutien au déploiement de l’expérimentation Territoires zéro chômeur longue durée (20 % des bénéficiaires sont en situation de handicap), soutien à la création d’activité.
· Développer l’apprentissage et les voies de professionnalisation des personnes en situation de handicap, notamment en direction des jeunes

Cela nécessite l’amélioration de l’accès aux dispositifs d’apprentissage et de professionnalisation : accessibilité des lieux, rythmes et parcours adaptés, formation des référents handicap, équipements numériques, mobilité, etc.
· Inscrire l’économie sociale et solidaire dans le schéma régional de développement économique, d’internationalisation et d’innovation 

La région doit établir une stratégie régionale de l’économie sociale et solidaire qui intègre le soutien à l’innovation sociale et l’expérimentation (ex. tiers lieux, services de proximité, lutte contre l’isolement) et à l’innovation technologique (ex. recherche et développement dans le champ de handicap).

Assurer l’accès aux soins pour toutes et tous

#AEgalité

Le droit à la santé
La crise sanitaire liée à la pandémie Covid-19 renforce la fragilité de notre système de santé et les fortes inégalités sociales et territoriales d’accès aux soins pour de nombreux citoyennes et citoyens. Les impacts sanitaires, sociaux et économiques sont majeurs pour l’ensemble de la population, pour l’État et les collectivités locales.
Pendant des décennies, nos gouvernements (et pas uniquement en France) n’ont eu de cesse de vouloir optimiser notre système de santé, de responsabiliser les citoyennes et les citoyens, oubliant de prioriser et garantir le droit à la santé pour toutes et tous, et notamment pour les personnes les plus vulnérables.
L’impact de cette crise à l’égard de nombreuses personnes en situation de handicap et de leurs proches est dramatique : dégradation de l’état de santé, perte d’autonomie, dénutrition, épuisement physique, détresse psychologique…
Aux côtés des Agences régionales de santé, les régions ont un rôle à jouer en matière de formation des professionnels paramédicaux avec une meilleure connaissance des situations de handicap, de suppression des déserts médicaux, de promotion de la santé.

Cette politique régionale en matière de santé s’inscrit à la fois dans la politique régionale de développement durable (objectif 3 : "accès à la santé") et dans celle relative à l’aménagement du territoire.

Proposition APF France handicap pour une région plus inclusive
· Développer une offre en santé de qualité sur tous les territoires dans la région

La région doit mettre en place une stratégie d’attractivité du territoire, d’offre de formation, de recherche et d’innovation en santé et intégrer les questions de promotion de la santé, santé environnementale et de qualité de vie dans tous les projets d’aménagement du territoire.

Permettre l’accès au numérique

#AEgalité

Pouvoir faire valoir ses droits

La fracture numérique accentue les inégalités.

Plusieurs millions de nos concitoyens et concitoyennes ont des difficultés pour accéder aux outils numériques : cela les pénalise dans leurs démarches au quotidien : démarches administratives, activités professionnelles, vie sociale et communication…

Les personnes en situation de handicap et leurs proches sont encore plus concernés par ces difficultés.

Déjà, des régions prennent des initiatives pour lutter contre cet "illettrisme numérique" (illectronisme), notamment au sein des lycées ou dans le cadre des dispositifs d’apprentissage et de professionnalisation.
Les régions se doivent d’apporter un soutien aux citoyennes et citoyens en menant des actions de réduction de la fracture numérique sur leurs territoires.

Proposition APF France handicap pour une région plus inclusive
· Mettre en œuvre un plan régional de lutte contre la fracture numérique

La région doit soutenir les initiatives de lutte contre la fracture numérique : équipements et connexions, initiations et accompagnements, aides aux démarches administratives en ligne, etc. Un soutien à avoir en particulier à l’égard des lycées et dans le cadre des parcours d’apprentissage et de professionnalisation.
Documents de référence

Convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées https://www.ohchr.org/fr/professionalinterest/pages/conventionrightspersonswithdisabilities.aspx
Objectifs de développement durable et handicap

https://www.comiteconsultatifhr.fr/wp-content/uploads/2020/10/Repe%CC%80re-2-ODD-cfhe.pdf 

Le vote des personnes handicapées (ministère de l’Intérieur) https://www.interieur.gouv.fr/Elections/Comment-voter/Le-vote-des-personnes-handicapees
Favoriser le vote des personnes handicapées (Handéo)
http://www.handeo.fr/l-observatoire/elections-presidentielles-legislatives-favoriser-lacces-au-vote-des-personnes-en
Plaidoyer général sur les droits fondamentaux APF France handicap
https://www.apf-francehandicap.org/actualite/un-plaidoyer-general-pour-nos-droits-fondamentaux-23289
Projet associatif APF France handicap "Pouvoir d’agir, pouvoir choisir" 

https://www.apf-francehandicap.org/documents-associatifs-1825
APF France handicap en bref

Créée en 1933, APF France handicap est la plus importante association française, reconnue d’utilité publique, de défense et de représentation des personnes en situation de handicap et de leurs proches.

Connue jusqu’en 2018 sous le nom d’Association des Paralysés de France (APF), APF France handicap agit pour l’égalité des droits, la citoyenneté, la participation sociale et le libre choix du mode de vie des personnes en situation de handicap et de leur famille.

Son projet associatif “Pouvoir d’agir, pouvoir choisir” propose 5 axes stratégiques pour une société inclusive et solidaire.

Elle réunit 85 000 acteurs impliqués au quotidien dont 35 000 usagers, 21 000 adhérents, 15 000 salariés et 12 500 bénévoles.

Des valeurs humanistes, militantes et sociales

APF France handicap affirme dans sa charte son indépendance de tout parti politique et de toute religion et la primauté de la personne. Deux piliers guident son action : l’approche inclusive et l’approche par les droits.

Une association innovante, ancrée dans la société

APF France handicap est le partenaire privilégié du développement de solutions d’accompagnement innovantes. Elle est aussi un membre actif de la société civile.

Un maillage territorial fort 

· 96 délégations présentes sur 47 territoires 

· 428 établissements et services sociaux et médico-sociaux (ESMS) pour enfants, adolescents et adultes

· 141 structures pour enfants et adolescents en situation de handicap

· 287 structures pour adultes en situation de handicap

· 51 structures emploi APF Entreprises : 

· 25 entreprises adaptées (EA) et 26 établissements et services d’aide par le travail (ESAT) 

· 4 500 collaborateurs dont 3 800 en situation de handicap

apf-francehandicap.org
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